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RETOUR DE L’ÊTRE HUMAIN 
DANS L’ESPACE LOINTAIN

Les humains ne sont plus retournés dans l’es-
pace lointain depuis que le programme Apollo de 
la National Aeronautics and Space Administration 
(NASA) a pris fin en 1972, soit il y a plus d’un  
demi-siècle. Or, une nouvelle ère s’annonce, avec la 
reprise des missions habitées dans l’espace loin-
tain. La NASA prévoit de faire voyager des humains  
autour de la Lune à bord de sa nouvelle fusée Space 
Launch System en 2024, tandis que SpaceX pré-
voit d’envoyer un équipage d’artistes dans l’espace 
lointain à bord de son système Starship de fusée 
expérimental et entièrement réutilisable. Les mis-
sions habitées vers l’espace lointain menées par les 
États-Unis et leurs partenaires dans le cadre du pro-
gramme Artemis devraient se poursuivre en 2020 
et 2030 (voir figure  IV). L’une d’elles portera sur la 
construction d’une station lunaire orbitale appelée 

Lunar Gateway et sur l’installation d’une base sur la 
Lune, qui servira de point d’ancrage à long terme. Au-
delà de la Lune, les États-Unis et SpaceX ont fixé des 
échéances pour les missions humaines vers Mars. 
La présence durable d’êtres humains sur des corps 
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Mécanismes de gouvernance existants

C’est en 1959, soit deux ans à peine après le lance-
ment du premier satellite de la Terre, Spoutnik, que 
les États Membres de l’Organisation des Nations 
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Une autre série de traités relatifs à la sécurité des 
activités spatiales (voir annexe  I) ont été adoptés, 
dans le cadre de divers processus, en vue de l’inter
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Le Comité des utilisations pacifiques de l’espace 
extra-atmosphérique, par le truchement de son 
sous-comité scientifique et technique et de son 
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Possibilités offertes par l’espace

Depuis le lancement des premiers satellites de télé-
communications jusqu’aux laboratoires et observa-
toires scientifiques de pointe actuellement en orbite, 
l’humanité a cherché à tirer parti des possibilités  
offertes par l’espace pour accélérer le développe-
ment, à tel point qu’aujourd’hui, près de 40  % des 
cibles associées aux objectifs de développement du-
rable dépendent pour leur réalisation des systèmes 
d’observation de la Terre et des systèmes mondiaux 
de navigation par satellite. Cette importante corré-
lation entre les activités spatiales et le Programme 
de développement durable à l’horizon 2030 a été 

https://undocs.org/fr/A/RES/76/3
https://undocs.org/fr/A/74/821
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Les applications et les technologies spatiales permettent, 
directement et indirectement, de prévenir et de réduire la 
pauvreté, comme, par exemple, quand elles sont utilisées 
dans le cadre de la surveillance des catastrophes et des 
secours en cas de catastrophe ainsi qu’au service d’autres 
objectifs de développement durable. Les données 
d’observation de la Terre sont utilisées pour améliorer la 
qualité et la productivité des caféières au Timor-Leste, 
augmentant ainsi les revenus des producteurs de café.

Les technologies spatiales permettent d’augmenter les 
rendements agricoles en favorisant une agriculture de 
précision et durable, en optimisant la productivité des 
cultures par une surveillance et une gestion efficaces des 
terres (indiquant, par exemple, quels sols il faut fertiliser et 
irriguer) et en améliorant la gestion du bétail. La détection 
des anomalies et du stress dans les oliveraies en est un 
exemple concret.

Les sciences de la vie dans l’espace constituent un aspect 
important du travail des astronautes. La recherche en 
microgravité dans l’espace permet d’observer les transforma-
tions physiologiques du corps humain. Les données spatiales 
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Enjeux liés à l’espace 

Au cours de ces dix dernières années, de nouvelles 
tendances majeures ont eu des répercussions sur 
le milieu spatial, notamment le nombre d’objets 
spatiaux, l’accroissement du nombre d’acteurs du 
secteur privé, la baisse des coûts de mise en orbite 
d’objets et de lancement de missions humaines 
prévues dans l’espace lointain. Renfermant un  
potentiel considérable pour l’humanité, ces ten-
dances accentuent également les risques. Il est 
donc essentiel pour la communauté internationale 
de bien connaître ces risques et de les atténuer.

COORDINATION DU TRAFIC  
SPATIAL

https://undocs.org/fr/A/74/20
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DÉBRIS SPATIAUX

Les débris spatiaux constituent un problème qui 
sera aggravé par le grand nombre de satellites 
lancés en orbite terrestre basse. Il n’existe pas pour 
l’heure de mécanisme ou d’organisme internatio-
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Le ciblage et la destruction de satellites dans l’es-
pace à l’aide de missiles lancés à partir du sol 
augmentent également le risque de production de 
débris spatiaux. Quelques États ont procédé à des 
essais d’armes antisatellites contre leurs propres 
engins spatiaux. Ces essais, bien que rares, peuvent 
augmenter sensiblement le nombre de débris spa-
tiaux générés. 

Des États Membres ont fait quelques progrès dans 
ce domaine, notamment en mettant au point des 
procédures, des mesures et des lignes directrices 
qui ont permis de ralentir la prolifération des débris 
orbitaux. Toutefois, il est peu probable que ces avan-
cées permettent d’éviter les collisions aléatoires 
potentielles ou d’éliminer le risque de syndrome de 
Kessler. Si la technologie requise pour le retrait des 

débris spatiaux ou l’assainissement de l’espace est 
actuellement mise au point, d’importantes questions 
juridiques doivent être prises en compte, notam-
ment en ce qui concerne la compétence, le contrôle 
et les responsabilités en matière de pollution dans 
l’espace, pour les générations actuelles et futures. 

Les risques de pollution découlant des émissions 
produites par les lanceurs de fusées doivent égale-
ment être pris en compte. Face à la croissance es-
comptée du secteur spatial dans les années à venir 
et alors que la production et le lancement de fusées 
génèrent des émissions dans toutes les couches de 
l’atmosphère, y compris la couche d’ozone, il fau-
dra, à l’échelle internationale, prêter une attention  
accrue, dans ce contexte, aux incidences poten-
tielles des activités spatiales sur l’environnement.
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ACTIVITÉS LIÉES  
AUX RESSOURCES 

Bien que le Comité des utilisations pacifiques de 
l’espace extra-atmosphérique procède actuellement 
à un examen en la matière, il n’existe pas de cadre in-
ternational convenu pour l’exploration, l’exploitation 
et l’utilisation des ressources spatiales, ni de méca-
nisme chargé d’appuyer sa mise en œuvre future.

Les ressources que renferment des corps célestes 
tels que la Lune, les planètes et les astéroïdes offrent 
un potentiel économique important. Certains miné-
raux abondants sur la Lune, comme l’hélium 3, sont 
rares sur Terre, ce qui présente de fortes incitations 
économiques en termes d’exploitation. De même, 
les astéroïdes de notre système solaire contiennent 
des métaux précieux, notamment du platine, du 
nickel et du cobalt, ce qui en fait des destinations 
attrayantes pour les investissements. L’eau est une 
autre ressource qui fera l’objet d’une demande im-
portante pour toute économie spatiale : on la trouve 
à l’état solide sur de nombreux corps célestes. 

Faute de principes internationaux convenus sur les 
activités d’exploration, d’exploitation et d’utilisation 
des ressources spatiales, ces incitations écono-
miques comportent un risque potentiel de conflit, 
de dégradation de l’environnement et de perte 
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services spatiaux et la dépendance croissante des 
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Recommandations

RECOMMANDATIONS ADRESSÉES 
AUX ÉTATS MEMBRES

Afin d’exploiter le potentiel qu’offre l’espace pour la 
réalisation des objectifs de développement durable 
et d’atténuer les risques causés par un environne-
ment spatial en rapide mutation, je recommande ce 
qui suit.

VIABILITÉ DES ACTIVITÉS SPATIALES

OPTION 1

Le Comité des utilisations pacifiques de l’espace 
extra-atmosphérique pourrait mettre au point un ré-
gime unifié aux fins de la viabilité des activités spa-
tiales. Un tel régime, élaboré en collaboration avec 
les organes compétents des Nations Unies, favorise-
rait la transparence, le renforcement de la confiance 
et l’interopérabilité des opérations spatiales dans 
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SÉCURITÉ DES ACTIVITÉS SPATIALES

Les États Membres pourraient élaborer, en visant 
l’acceptation la plus large possible, des normes, 
règles et principes internationaux permettant de  
parer aux menaces pesant sur les systèmes spa-
tiaux et, sur cette base, entamer des négociations 
sur un traité de paix, de sécurité et de prévention 
d’une course aux armements dans l’espace. Ce 
travail pourrait être fait dans le cadre des organes 
compétents en matière de désarmement de l’Orga-
nisation des Nations Unies.

APPROCHES INCLUSIVES DE  
LA GOUVERNANCE DE L’ESPACE

Les États Membres pourraient s’interroger sur la ma-
nière de faciliter la participation des acteurs com-
merciaux, des représentants de la société civile et 
d’autres parties prenantes aux travaux des proces-
sus intergouvernementaux liés à l’espace, compte 
tenu de l’importance croissante que prennent les 
acteurs non gouvernementaux dans les activités 
spatiales, comme indiqué, notamment, dans le rap-
port du Conseil consultatif de haut niveau pour un 
multilatéralisme efficace. 
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Annexe I

TRAITÉS RELATIFS À L’ESPACE 
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Annexe II

PRINCIPES ET DÉCLARATIONS RELATIFS À L'ESPACE
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Annexe III

RÉSOLUTIONS ET LIGNES DIRECTRICES RELATIVES À L'ESPACE

https://undocs.org/fr/A/RES/1721(XVI)
https://undocs.org/fr/A/RES/59/115
https://undocs.org/fr/A/RES/62/101
https://undocs.org/fr/A/RES/68/74
https://undocs.org/fr/A/RES/76/3
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Notes 

1 SpaceX a publié un prix potentiel de 10 dollars par kilogramme pour le coût de mise en orbite de son système de fusée réutilisable Starship. 
Le système est actuellement à l’essai; s’il se concrétise, il pourrait se révéler jusqu’à 100 fois moins coûteux que les systèmes existants.

2 Il s’agit de constellations de satellites prévues et approuvées, telles que : SpaceX Starlink (42 000); Projet « GW » du Gouvernement chinois 
(12 992); OneWeb (7 088); Amazon Kuiper (3 236); Télésat Lightspeed (298); Satellogic Aleph-1 (200) (Uruguay); SpaceBEE (327); Inmarsat 
Orchestra (150-175); Low Earth Multi-Use Receiver (LEMUR) (100). Le lancement et l’exploitation de ces réseaux sont tous prévus pour 2030.

3 Mission Axiom/SpaceX vers la Station spatiale internationale à bord d’une fusée Falcon 9 et d’une capsule Crew Dragon.

4 L’opérateur commercial Space Pioneer a mis sa fusée Tianlong-2 en orbite, le 2 avril 2023. Il s’agit de la première entreprise chinoise du 
secteur privé à atteindre l’orbite avec une fusée à combustible liquide.

5 Conseil consultatif de haut niveau pour un multilatéralisme efficace, B!Csfbluispvhi!gps!Qfpqmf!boe!Qmbofu;!Fggfdujwf!boe!Jodmvtjwf!Hmpcbm!
Hpwfsobodf!gps!Upebz!boe!uif!Gvuvsf (New York, Université des Nations Unies, 2023).

6 Voir www.earthdata.nasa.gov/learn/backgrounders/essential-variables.

7 Banque mondiale, https://blogs.worldbank.org/digital-development/can-internet-access-lead-improved-economic-outcomes.

8 Voir https://orbitaldebris.jsc.nasa.gov/remediation/.

9 En 2021, le Comité des utilisations pacifiques de l’espace extra-atmosphérique a commencé à recueillir des informations sur les activi-
tés liées aux ressources spatiales et à étudier les cadres juridiques régissant actuellement ces activités afin d’élaborer un ensemble de 
principes de base recommandés pour celles-ci, compte tenu de la nécessité de veiller à ce qu’elles soient menées conformément au droit 
international et de manière sûre, durable, rationnelle et pacifique. Ce travail devrait s’achever en 2027.

http://www.earthdata.nasa.gov/learn/backgrounders/essential-variables
https://blogs.worldbank.org/digital-development/can-internet-access-lead-improved-economic-outcomes
https://orbitaldebris.jsc.nasa.gov/remediation/
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